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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU MERCREDI 14 OCTOBRE 2026 

 

Le mercredi quatorze octobre deux mille vingt-six, à dix-neuf heures trente, les membres du conseil municipal de la 
commune de Noyal-Châtillon-sur-Seiche se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée par le Maire, le jeudi huit 
octobre conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales formant la 
majorité des membres en exercice, le conseil étant composé de 29 membres. 

Nombre de conseillers en Exercice : 29 

Nombre de conseillers présents : 25 

Nombre de procurations : 4 

 

Nombre d’abstentions : 8  

Nombre de votants : 21 

Nombre de votes pour : 15 

Nombre de votes contre : 6 

 
Étaient présents : 
 
M. GUÉRET Sébastien, Mme LE BOULER Valérie, M. MORVAN Arnaud, Mme LAMART Dominique, M. NICOLLE Henri, Mme. HUON 
Christine, M. BODIN Gilles, Mme NEDJAR Nadia, M. CHENAIS Anthony, Mme ROBIN Véronique, M. AIT LAHBIB Brahim, Mme BLANCHARD 
Agnès, M. DELINOTTE Thibault, M. ROPERT Lilian, M. BAYET Eric, M. BOURTOURAULT Michel, Mme CARRER Laurence, M. PRIMAULT 
Olivier, Mme TANCEREL Béatrice, M. BOUVET Gaëtan, M. RIVOAL Jacques, M. MENEUST Philippe, Mme RACAPE Hélène, M. BLANCHARD 
Ronan, M. BELLANGER Rodolphe.  

Absents Excusés :  
 
Mme CHAUVEL Elodie procuration à Mme LE BOULER Valérie, Mme DEBROIZE Anne procuration à M. BOUVET Gaëtan, Mme RIC Caroline 
procuration à M. GUÉRET Sébastien, Mme BOURUMEAU-FLORET Karine procuration à M. BLANCHARD Ronan. 
 
M.  Gilles BODIN a été désigné secrétaire de séance. 

Le Conseil constate que les dispositions législatives concernant la convocation en date du 08 octobre 2026 et la note explicative de synthèse 
sur les affaires soumises à délibération ont bien été remplies et le procès-verbal de la séance du 09 septembre 2026 est lu et arrêté. 
 
146_10_2026 – ENCADREMENT DES OUVERTURES EXCEPTIONNELLES DES CONCESSIONS AUTOMOBILES EN 2027  
 
M. Anthony CHENAIS, adjoint à l’attractivité communale, vie économique, communication et information, expose 
que l’article L.3132-26 du code du travail autorise le maire à accorder jusqu’à 12 dérogations au repos dominical 
par année civile. Au-delà de 5 dimanches, l’avis de l’organe délibérant de l’EPCI dont la commune est membre est 
nécessaire (Rennes métropole). 
Conformément aux articles L 3132-26, L.3132-27, R.3132-21 du code du travail, les vendeurs salariés de 
l'automobile sont autorisés à déroger à la règle du repos dominical au maximum 5 dimanches. Dans un souci de 
cohérence à l'échelle du territoire du Pays de Rennes et suite à l’échange entre les partenaires sociaux et Mobilians 
le 02/10/2026, les dimanches pouvant faire l’objet d’une ouverture dominicale autorisée par arrêté municipal au 
titre de l'année 2027 seront : 17 janvier, 14 mars, 13 juin, 12 septembre, 17 octobre  
 
Vu l'article 250 de la loi n°2015-990 du 6 août 2015 relative à la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques qui modifie les dispositions de l'article L.3132-26 du code du travail. 
Vu le code du travail et notamment son article 3132-25-4, qui étend par ailleurs le champ d’application de la règle 
du volontariat des salariés aux dérogations collectives délivrées par le maire, tel que « seuls les salariés volontaires 
ayant donné leur accord par écrit à leur employeur peuvent travailler le dimanche. Une entreprise ne peut prendre 
en considération le refus d'une personne de travailler le dimanche pour refuser de l'embaucher. Le salarié qui refuse 



de travailler le dimanche ne peut faire l'objet d'une mesure discriminatoire dans le cadre de l'exécution de son 
contrat de travail. Le refus de travailler le dimanche pour un salarié ne constitue pas une faute ou un motif de 
licenciement ». 
Vu l’article L.3132-27 du Code du Travail qui prévoit en outre que chaque salarié privé de repos dominical perçoit 
une rémunération au moins égale au double de la rémunération normalement due pour une durée équivalente et 
un repos compensateur équivalent en temps. 
Vu la loi n°2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité, les organisations représentatives des 
employeurs s'engagent à ne pas retenir un jour férié comme journée de solidarité. 
 
Considérant que les dérogations au repos dominical doivent être arrêtées avant le 31 décembre pour l'année 
suivante, par décision du maire prise après avis du Conseil Municipal.  
Considérant que depuis la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 - art.8 (V), la liste des dimanches peut être modifiée 
dans les mêmes formes en cours d'année, au moins deux mois avant le premier dimanche concerné par cette 
modification. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité :  
(ABSTENTION : 8) (POUR : 15) (CONTRE : 6) 

 
 DONNE un avis défavorable à la proposition d’autoriser les concessions automobiles à déroger à la règle 

du repos dominical pour leurs salariés les dimanches suivants : 17 janvier, 14 mars, 13 juin, 12 septembre, 
17 octobre, au titre de l’année 2027, 

 PRECISE que l’arrêté du Maire ne pourra être pris qu’après avis conforme de l’organe délibérant de l’EPCI  

 
Pour extrait conforme,  
 
Le Maire, Sébastien GUERET  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


